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La course au foncier 

L’accès à la terre, fondement de l’activité agricole, est au cœur de nombreux enjeux. 

Dans les pays en développement, l’agriculture est l’une des principales activités éco-

nomiques. L’accès à la terre constitue donc le moyen essentiel pour les populations 

de garantir leur approvisionnement alimentaire et générer un revenu. Dans un 

contexte de crise, les pressions commerciales sur la terre sont de plus en plus fortes 

dans les pays en développement. En Afrique subsaharienne près des trois quarts de la 

population vit en zone rurale. Garantir l’accès à la terre des populations les plus mo-

destes, c’est réduire la pauvreté. 

 

Lors de son Assemblée générale à Paris, le 25 juin, l’association de solidarité interna-

tionale Afdi (Agriculteurs français et développement international) a organisé une 

table ronde sur cette question, véritable polémique depuis la crise alimentaire surve-

nue en 2008.  

 

La course au foncier a vu environ 15 à 20 millions d’hectares (ha) changer de mains 

dans le monde, sur les trois ou quatre dernières années. Sans condamner a priori ce 

mouvement, de nombreuses questions morales, économiques et sociales peuvent 

être posées qui amènent à s’interroger sur la nécessité d’un encadrement de ces pra-

tiques. 

 

Table ronde animée par François GROSRICHARD, ancien journaliste au Monde. 



Certains Etats ou sociétés de pays ayant des surfaces 

cultivables insuffisantes pour assurer leur sécurité ali-

mentaire sont prêts à investir dans le foncier agricole 

africain. La société sud-coréenne Daewoo Logistics, par 

exemple, voulait racheter à l’Etat malgache 1,3 million 

d’ha, transaction qui a finalement avorté. La Malaisie 

est intéressée par le foncier camerounais et la Chine 

comme la Libye lorgnent sur les terres maliennes. 1,5 

milliard d’ha sont actuellement cultivés dans le monde 

et 1,5 milliard supplémentaire pourraient l’être, d’où 

l’appétit de certains. Mais l’investissement de ces der-

niers dans le foncier agricole permet-il un réel dévelop-

pement local du territoire visé et des populations qui y 

vivent ? 

 

La capture de  la rente foncière 
tƻǳǊ aƛŎƘŜƭ aŜǊƭŜǘΣ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ !ƎǘŜǊ 

ό!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǘŜǊǊŜΣ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ 

ressources naturelles), ces phénomènes ne sont pas nou-

veaux, la colonisation en fut une illustration, mais au-

ƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ Şǘŀƴǘ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎΣ ƭŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ǇŀǎǎŜƴǘ 

ŘƻƴŎ ǇŀǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞΦ  [Ŝ ǘŜǊƳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǎŜƭƻƴ 

lui trompeur : les investisseurs étrangers ne cherchent 

Ǉŀǎ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƭƻŎŀƭŜΣ Ƴŀƛǎ Ł ζ capturer la 

rente foncière ηΦ  

Leurs objectifs sont avant tout de tirer profit des avanta-

ƎŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ŦŜǊǘƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎΣ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ 

ŦƻƴŎƛŜǊ Ŝǘ Ł ǳƴŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ǇŜǳ ŎƘŝǊŜΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ǎŜƭƻƴ 

lui, « cet afflux massif de capitaux peut être destructeur » 

ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ 

convoités.  

 

Une absence de transparence 
Souvent, ces transactions, qui se réalisent entre Etats ou 

avec un investisseur privé national ou étranger, sont opa-

ques. « Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ŝǳ Ł aŀŘŀƎŀǎŎŀǊ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

populations locales », et en particulier des petits exploi-

tants, se souvient Haja Andrianavalona, membre de 

[ŀ ŎƻǳǊǎŜ ŀǳ ŦƻƴŎƛŜǊΣ ŎƻƳǇǘŜ ǊŜƴŘǳ ŘŜ ƭŀ ǘŀōƭŜ ǊƻƴŘŜ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘΩ!ŦŘƛ - jeudi 25 juin 2009 

Les intervenants όŘŜ ƎŀǳŎƘŜ Ł ŘǊƻƛǘŜύ 

Michel MERLET - 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ¢ŜǊǊŜΣ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ό!ƎǘŜǊύΦ 5ƛǇƭƾƳŞ ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭ !ƎǊƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ tŀǊƛǎ Ŝǘ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎΦ 

 

Robert LEVESQUE - LƴƎŞƴƛŜǳǊ ŀƎǊƻƴƻƳŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ¢ŜǊǊŜǎ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ-{/!CwΦ ¢ŜǊǊŜǎ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ-Scafr est un pôle de compé-

tences pluridisciplinaires en matière d'aménagement du territoire qui travaille notamment pour la FNSafer. 

 

André THEVENOT - Président de la FNSafer. La FNSafer est une association qui fédère les 27 Safer. Celles-ci ont pour mission de 

ŘȅƴŀƳƛǎŜǊ ƭϥŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊǎΣ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭϥƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ Ǉaysages 

Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜΦ  

 

Massako KONTA - wƛȊƛŎǳƭǘŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ ƛǊǊƛƎǳŞǎ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ Řǳ bƛƎŜǊ ŀǳ aŀƭƛΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞπ

ǘŞǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎ Řǳ {ȅƴŘƛŎŀǘ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ Řǳ bƛƎŜǊ ό{ŜȄŀƎƻƴύΣ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ Ǉŀȅǎŀƴǎ Ƴŀliens, 

créé en 1996.  

 

Haja ANDRIANAVALONA - /ƘŀǊƎŞ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ CƻƴŎƛŜǊ Ŝǘ !ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩhbD I!w5L Ŝǘ ǾƛŎŜ-

président de la plate-forme foncière SIF (Solidarité des Intervenants sur le Foncier) à Madagascar. Cette plate-forme a pour objec-

tif de faciliter l'accès à la propriété foncière.  

 

Bertrand LAPALUS - Eleveur de bovins charolais dans la Loire, il est administrateur et responsable du groupe foncier au Centre 

national des Jeunes Agriculteurs (CNJA).  

 

Gérard Renourd - tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘΩŀŦŘƛΦ 



ƭΩhbD I!w5L όIŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀπ

ǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŞύΣ Ł aŀŘŀƎŀǎŎŀǊΦ /Ŝǎ 

transactions, qui concernent les terres les plus fertiles, 

sont une atteinte au caractère sacré de la terre pour les 

Malgaches, « la terre de nos ancêtres ». Haja Andrianava-

lona explique que les terrains qui avaient été choisis, 

étaient déjà mis en valeur et étaient des terrains fertiles. 

« {ƛ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ŦƛƴŀƭƛǎŞΣ ŎŜƭŀ ŀǳǊŀƛǘ ŘŞǘǊǳƛǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

des petits exploitants sur ces terres, soit par déplacement 

vers des terres moins fertiles, qui demandent plus de 

temps à être rentables, soit par instauration du salariat 

agricole ». Pour lui, ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Řǳ ƎƻǳǾŜǊπ

nement pose réellement problème.   

 

En effet, les terres achetées ou louées par des Etats ou 

des sociétés étrangères sont principalement cultivées 

ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ ǎǳǊ ŘŜǎ ǎǳǊŦŀŎŜǎ ƛƳƳŜƴǎŜǎΣ Ŧŀƛǎŀƴǘ 

des petits exploitants des salariés agricoles, ou les 

ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘ Ł ƳƛƎǊŜǊ ǎǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƭƻǇƛƴǎ ƻǴ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǊŜπ

commencer la mise en valeur agronomique de zéro. Ce 

salariat est difficile à accepter pour des paysans cultivant 

leurs terres depuis des générations. En outre, ces produc-

tions ne profiteraient pas aux pays hôtes ni aux agri-

culteurs locaux puisque les Etats qui veulent des terres, 

ŘŞǎƛǊŜƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴπ

ǘŀƛǊŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ǇǊƛȄ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǘǊŝǎ Ǿƻƭŀǘƛƭǎ Ŝǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴπ

ǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƳƻƴŘƛŀƭŜ Ŧƻƴǘ ŘŜ ƭŀ ǘŜǊǊŜ ƭΩŜƴƧŜǳ 

de nombreuses convoitises.  

 

Une mise en valeur des terres qui ne profite 

Ǉŀǎ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ 
!ǳ aŀƭƛΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ ƛǊǊƛƎǳŞǎ ƎŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩhŦŦƛŎŜ Řǳ 

bƛƎŜǊΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎŜ ƭŀƴŎŜ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀπ

ménagement de plus de 350 ллл Ƙŀ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǎŞπ

ŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Řǳ ǇŀȅǎΦ {ŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭΩ9ǘŀǘ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜ ŘŜǎ 

investisseurs privés, nationaux ou étrangers, tournés vers 

ƭΩŀƎǊƻ-business (plus de 330 ллл Ƙŀ ǎǳǊ ƭŜ ǘƻǘŀƭύ Ŝǘ ƭΩŜȄπ

portation, qui ne sont « pas destinés aux exploitants fa-

miliaux déjà installés »Σ ŘŞǇƭƻǊŜ aŀǎǎŀƪƻ YƻƴǘŀΣ ƭŜ ǇǊŞǎƛπ

dent de la fédération des coopératives paysannes au sein 

Řǳ {ȅƴŘƛŎŀǘ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ Řǳ bƛƎŜǊ 

ό{ŜȄŀƎƻƴύΦ [Ŝǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ Ł ǎŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜǊ ǎƻƴǘ ŘŜ ƎǊŀƴŘǎ 

groupes agro industriels. Des investisseurs chinois 

contrôlent déjà la sucrerie Sukala et 6 000 ha de planta-

tion de canne à sucre, au travers du groupe Malybia, la 

ŦŀƳƛƭƭŜ YŀŘƘŀŦƛ ƴŞƎƻŎƛŜǊŀƛǘ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ млл 000 ha 

dont plus de 10 ллл ŘΩƛŎƛ нлмнΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Millenium Chal-

lenge ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴ ŎƻƴŎŜǊƴŜπ

rait 14 000 ha. 

En revanche, comme le rappelle Massako Konta,  « les 

ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ƴΩƻƴǘ ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ ŀǳŎǳƴŜ Ǉƻǎǎƛōƛƭƛπ

ǘŞ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜǊǊŜǎ » : les nouveaux aména-

gements destinés aux petits exploitants se font rares et 

sont souvent confisqués par des fonctionnaires, des com-

merçants ou des nouveaux exploitants. Face à ce constat, 

ƛƭ ŀǇǇŜƭƭŜ Ł ǳƴ ǊŜƳŜƳōǊŜƳŜƴǘ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎŀƴǎ ƭƻπ

caux : « !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ мп ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘƻƛǾŜƴǘ ǾƛǾǊŜ 

sur 2 hectares ».  

 

{ƛ ƭΩhŦŦƛŎŜ Řǳ bƛƎŜǊ Ŝǎǘ ǳƴ Ŏŀǎ ōƛŜƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀπ

ǘƛƻƴ ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜΣ ŘΩŀǇǊŝǎ aƛŎƘŜƭ aŜǊƭŜǘΣ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

Etats, « ces anciens Etats colonisés ont hérité du droit sur 

ƭŜ ǎƻƭ ǉǳΩŀǾŀƛŜƴǘ ƭŜǎ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜǎ ŎƻƭƻƴƛŀƭŜǎ ». Ainsi il expli-

ǉǳŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ ζ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŘŜ Ŧŀƛǘ Řǳ 

ǎƻƭΣ ŎŜ ǉǳƛ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŜ Ł ŀŎŎƻǊŘŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴǎ ƭƻƴƎǳŜǎ 

ou vendre des terres. Cela pose la question du droit des 

gens qui vivent et travaillent là-ŘŜǎǎǳǎ Ŝǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŝǎ 

des locaux à de nouvelles terres, en tant que citoyens ma-

liens ».  Le problème de la nature des droits de propriété 

Ŝǘ ŘΩǳǎŀƎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎƻƭ ǎŜ ǇƻǎŜΦ Lƭ ȅ ŀ ζ une confusion terrible 

à considérer que la terre peut se vendre comme autre 

chose ». 

 

André Thévenot, le président de la FNSafer, regrette que 

« dans ces pays en développement, les gouvernements ne 

font pas assez confiance à leur agriculture, préférant la 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŜȄƻƎŝƴŜ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩŜƴŘƻƎŝƴŜΣ ŎŀǊ ƭŜǎ 

capitaux sont là »Σ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ƻǳ ƭŜǎ 

pays tiers. Mais que vont devenir ces terres quand les 

investisseurs se retireront ? 

Massoko Konta insiste lui aussi, sur le rôle des Etats et 

des bailleurs de fonds au Mali : ils affirment « qǳΩƛƭǎ ƴŜ 

peuvent plus financer les agriculteurs familiaux et se tour-

nent donc vers les investisseurs. 9 346 ha de projets sont 

consacrés à des paysans familiaux, contre plusieurs cen-

ǘŀƛƴŜǎ ŘŜ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƻōǳǎƛƴŜǎǎ ».  

«[ŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŀπ

griculture familiale qui va créer la souveraineté alimentai-

re, et qui va permettre peut-şǘǊŜ ŜƴǎǳƛǘŜ ŘΩŜȄǇƻǊǘŜǊ ηΣ 

estime Bertrand Lapalus, responsable du dossier foncier 

au syndicat Jeunes Agriculteurs (JA).  

 

[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜǾƛŜƴǘ ǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ζ profitable » pour les 

capitaux. Il y a une concurrence entre investisseurs et 

individus de plus en plus forte. Cette tension crée des 

problèmes pour les petits exploitants et rend plus fort le 

besoin de régulation.  
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[Ŝ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŦƻƴŎƛŜǊ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ 

enjeux 
[ŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ ǎŜǳƭ ŜƴƧŜǳ ŘŜ ƭŀ ǉǳŜǎπ

tion foncière. En effet, pour pouvoir lutter contre le ré-

chauffement climatique, il est nécessaire de conserver les 

espaces forestiers (voire de les étendre), ce qui peut en-

trer en concurrence avec la mise en valeur agricole des 

terres. 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǘƻǳǘ 

en conservant les surfaces forestières.  

Les enjeux qui influent sur le foncier semblent énormes : 

crise alimentaire, maintien de la biodiversité, gestion des 

ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ ŜŀǳΧ  

wƻōŜǊǘ [ŜǾŜǎǉǳŜΣ ƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ¢ŜǊǊŜǎ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ-SCAFR, 

ƛƴǎƛǎǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ǉǳƛ ŜȄƛǎǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎƛŜǊ 

ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴŝǘŜ : « ƛƭ ȅ ŀ ǳƴ ōŜǎƻƛƴ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ 

pour la biodiversité et pour la forêt. Le réchauffement 

climatique perturbe les régimes  hydriques, augmente les 

ǎŞŎƘŜǊŜǎǎŜǎΧ ƛƭ ȅ ŀ ŘƻƴŎ ǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ 

globale dans le monde et les rendements stagnent voire 

baissent ».  

 

Si la question foncière semble complexe, Michel Merlet 

souligne néanmoins « ǳƴ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ƳŀǎǎƛŦ ŘΩƛƴǘŞƎǊƛǎƳŜ 

sur certaines idées admises au niveau mondial » notam-

ƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜǎ car  la tenure 

ŦƻƴŎƛŝǊŜ Ł ƭΩŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǎŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀπ

gne « ŎǊŞŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƳŀǎǎƛǾŜ  

sans contrôle ». 

 

Une nécessaire régulation 
hƴ ǇŜǳǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǎŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ǎƛ ŎŜ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ŘΩŀπ

ŎƘŀǘǎ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǎǘ ŎƻƴŘŀƳƴŀōƭŜΦ Lƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ ŘΩǳƴŜ ƻǇπ

ǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ǇŀǳǾǊŜǎ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻπ

ƭƻƎƛŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ ŘΩŀƳŞπ

liorer leur sécurité alimentaire. 

! ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘΩŀǾƻƛǊ « un consensus, des conven-

ǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜǎ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ », souligne 

DŞǊŀǊŘ wŜƴƻǳŀǊŘΣ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘΩ!ŦŘƛΦ « Réguler les mar-

chés fonciers est la grande question à traiter »Σ ǊŜƴŎƘŞǊƛǘ 

aƛŎƘŜƭ aŜǊƭŜǘΦ 9ǘ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ 

compensations pour les agricultures locales : « ceux qui 

investissent dans les terres, doivent aussi investir dans les 

industries de transformation au niveau local », prône Gé-

rard Renouard. 

 

[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ Υ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ζ Ƴƻπ

derne » 
« [Ŝ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ Řŀƴǎ ŎŜǎ Ǉŀȅǎ Ŝǎǘ 

un bon modèle pour répondre au réchauffement climati-

ǉǳŜΣ Ł ƭŀ ǾƻƭŀǘƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ŝǘ Ł ƭŀ ƭƛōŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻπ

nomie ηΣ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ŀǳǎǎƛ DŞǊŀǊŘ wŜƴƻǳŀǊŘΦ 9ǘ ζ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ 

réponse moderne ηΣ ƛƴǎƛǎǘŜ-t-ƛƭΣ ζ pas un retour nostalgi-

que vers un passé idéalisé ! ». Au Mali, le Sexagon récla-

ƳŜ ŀƛƴǎƛ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜΣ Řƻƴπ

ƴŀƴǘ ƭŀ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŀǳȄ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ Ŧŀπ

milial et initiant un remembrement afin que ces derniers 

restent dans leurs villages. Et la coexistence avec une 

agro-ƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƴŎƻƳǇŀǘƛōƭŜΣ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛπ

tés sont clairement définies. 

 

On le voit, la sécurisation des droits fonciers locaux ne 

dépend pas seulement de leur définition et de leur pro-

ǘŜŎǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛΦ [ŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀπ

tion apparaissent essentiels. Il est ainsi nécessaire que les 

populations rurales, les premières concernées, soient 

informées de leurs droits et de la façon de les faire valoir 

ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƳŜƴŀŎŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜ ǘŜƭǎ ǇǊƻƧŜǘǎΦ  

Face à cela, la société civile et particulièrement les orga-

nisations paysannes, par leur mobilisation et leur travail 

de plaidoyer, ont un rôle à jouer. Ces organisations doi-

ǾŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ǾŜƛƭƭŜ ŀŎǘƛǾŜ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƴƻǘŀƳπ

ƳŜƴǘ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ƴŜ ǊŜǎǇŜŎǘŀƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ 

général et les droits des populations locales. 

 

/Ŝǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŎƻƴŦƛǊƳŜƴǘ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ 

ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀπ

tions paysannes, de politiques volontaristes de sécurisa-

tion foncière des producteurs et de protection de leurs 

droits dans le cadre de marchés fonciers internationaux 

régulés. 
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Afdi - Agriculteurs français et développement international - est une association d’agriculteurs français engagés dans la 
coopération internationaleΦ !ŦŘƛ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊǳǊŀƭΣ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇŀȅǎŀƴƴŜǎ Ŝǘ ƭΩŀƳŞπ
lioration des techniques et pratiques agricoles dans les pays en développement. Fondés sur des échanges entre paysans, les 
ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ !ŦŘƛ ǎƻƴǘ ǇƻǊǘŞǎ ǇŀǊ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎΣ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ Řŀƴǎ тл ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ 
ŦǊŀƴœŀƛǎΦ !ŦŘƛ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘŜ Ƴƛƭƛǘŀƴǘǎ Ŝǘ ǇǊŝǎ ŘŜ прл ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΦ tƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻ : 
www.afdi-opa.org 

http://www.afdi-opa.org/

